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Inftru&ion  effentielle  du  Procez  pendant  à la  Confervaticm  : 
Entre  Louis  Malard , Maître  Ouvrier  en  Draps  de  Soye 

à Lyon  *,  Demandeur. 

Et  Louis  Montanier  , Sindic  des  Créanciers  de  G an  in  & 

Courbon  : Deffendeur. 
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Edit  Malard  étant  en  arriére  des  Loyers  de  î’âpartemenc 
qu’il  tenoit  du  Sieur Joannon  en  ruë  Buiffon,  celui-ci  fit  Lifir 
fes  Meubles  de  l’autorité  du  Siège , le  n.  Décembre  1700.  de 
ledit  Ganin  en  fut  établi  gardiateur. 

Enju  ai  1 70 1.  ledit  Malard  loua  un  autre  apartement  de  la  Veuve  Rouf- 
fi  Place  faint  George  , & y tranfporta  fefdits  Meubles , au  préjudice 
de  ladite  faifie  & de  l’engagement  de  Ganin. 

Le  1 6.  Juilîetfuivant,  Malard  paya  leSieurJoannon  defes  Loyers,  dont 
il  lui  paffa  quitance  > 6c  pour  parfaire  ce  payement,  Ganin  luy  prêta 
une  fomme  de  cent  cinquante-neuf  livres  quinze  fols  , dont  ledit 
Malard  luy  fit  obligation  dans  ladite  quitance. 

A défaut  de  payement  defdites  1 5 9.  liv.  15.  fols,  ledit  Ganin  fit  faîfir  les 
Meubles  dudit  Malard  de  l’autorité  du  Siège  le  15.  Septembre  1701. 
& fur  le  refus  que  Malard  faifoit  de  lui  rendre  deux  Pièces  Satin  qu’il 
avoit  fabriqué  de  fes  Soyes,  ledit  Ganin  le  fit  emprifonner,  ce  qu’a- 
yant caufé  la  reftitution  des  deu*  pièces  Satin  * MaLi  J fut  aimable- 
ment élargi»  « 

Une  année  après  Ganin  étant  éloigné  de  la  Ville  , Malard  prit  cette  oc- 
&VLJIU+  cafiori  pour  fe  vanger  dudit  Emprifonnement , de  à cet  effet , il  le  fit 
r'  1 yoa-  affigner  au  Confulat , où  il  obtint  par  défaut  une  Ordonnance  le  60 
Septembre  1701.  portant. 

Condamnation  contre  Ganin  de  1 1.  liv.  1 6-  fols  > pour  façons  de 
fournitures  fur  les  Etoffes  que  Malard  lui  avoit  fabriqué; 

Secondo , Révocation  de  fEmprifonnement  dudit  Malard  , fait  à la  Re« 

quête  dudit  Ganin , avec  damages  interefts;  

, Tertio  , Que  les  Meubles  faifis  chez  Malard , fous  prétexte  qu’il  étok  rê- 
tentiomfaTrëdë3dÿyL^ni  lerôîéntTêndusi 
Quelque  temps  après  les  affaires  defdits  Ganin  & Courbon  > étant  tom- 
bés en  defordre  , de  les  Créanciers  ayant  nommé  des  Sindics , ledit 
Malard  leur  fit  demande  feulement  des  façons , fournitures  de  doma- 
gesà  lui  adjugés  par  le  premier  & fécond  chef  de  ladite  Ordonnance  > 
lefquels  Syndics , voyant  qu’il  s’y  agifToit  de  peu,  aimèrent  mieux  les 
payer , que  de  s engager  en  des  plus  grandes  conteftations.  Et  le  troL 
fiéme  chef  de  cette  Ordonnance  demeura  fans  execution. 
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£>ans  la  fuite  Malard  renouvellant  fa  prétention  defdits  Meubles , fit  af- 
figner  à la  Confervation  lefdits  Sindics  , pour  les  faire  condamner  à 
les  lui  reftituër  , & pendant  qu’on  y conteftoit  fur  ce  fait , il  fit  encore 


renrypyè  les  Parties  à la  Confirmation  , pour  y contejler  far  les  ‘ Prétentions 


fçavoir,  fi  les  enlevemens  dont-il  accufe  Ganin  fontveritabks , & en 


Pour  preuve  defdits  enlevemens  ledit  Malard  raporte  cinq  Pièces.  Lapre- 


à la  Requête  dudit  Ganin  le  1 5.  Septembre  iyor.  pour  une  fomme 


fait  par  Ganin  le  9.  Juillet  1 701 . pour  le  prix  d’un  Cabinet  de  Malard. 
îant  à la  faille  faite  à la  Requête  du  fieur  Joannon  > il  n’y  paroît  aucu- 
nement que  lés  Meubles  de  Malard  ayent  été  enlevés,  puis  qu’au  con- 
traire il  fe  void  par  icelle , que  lefdits  Meubles  ne  furent  point  dépla- 
cés , & qu’ils  refterent  dans  les  appartemens  de  Malard  : Il  elï  vray  , 


étant  du  mois  de  Décembre  1700.  & ledit  Malard  n ayant  fait  la  de- 
mande defdits  Meubles  qu  en  Septembre  1701.  cette  faille  fe  trouve 
fur-année  > & de  confequent  Ganin  déchargé  de  plain  droit  des  Meu- 
bles mis  en  fa  garde  dans  icelle  : la  fécondé,  quelefd.  Meubles  n’ayant 
pas  été  déplacé  lors  de  ladite  faifie  ? Ganin  n’eft  pas  obligé  de  les  ren- 
dre ou  reprefenter  à Malard , parce  qu’en  pareil  cas,  le  Gardiateurne 
contracte  cette  obligation  qu’envers  le  faifiifant. 

Le  Procez  verbal  de  Poncelet  ne  donne  pareillement  aucune  preuve,que 
Ganin  ait  enlevé  lefdits  Meubles  , il  s’y  void  au  contraire,  que  ledit 
Ganin  ayant  trouvé  que  Malard  les  enleyoit  lui-même , fans  lui  pro- 


curer  fa  décharge,  les  fit  métré  en  vertu  d’une  Ordonnance  dans  deux 
Chambres  de  1 apartement  de  Malard , dout  a la  vérité  les  clefs  furent 
remifes  à Ganin  -.mais  ce  ne  fut  qu’  apres  quon  eu  reconnu , ainfi  qu’ii 
fe  void  dans  ledit  Procès  verbal  , qu’on  ne  pouvoir  entrer  dans  ces 
deux  Chambres  que  par  une  troifiémeque  Malard  continua  d’occu- 
per avec  la  famille , & que  le  (celle  (ut  appolc  aux  Portes  defdites 
deux  Chambres,  dont  ledit  Malard  avec  fa  femme  fc  rendirent  vo- 
lontairement Gardiateurs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  faille  deidits  Meubles  faite  à îaRequefie  de  Ganin, 

HlTU/Umv  pollr  une fomme  de  159,  iiv.  15.  fols , qu’il  avoir  prêté  audit  Malard 
pour  payer  le  Sieur  Joannon , on  n’y  void  pas  non  plus  que  Ganin  les 
ait  enlevés , puis  qu’il  confie  par  icelle  que  lefdits  Meubles  ne  furent 
point  déplacés  , & qu’ils  refterent  dans  les  Chambres  que  Malard 
occupoit  actuellement. 

Touchant  l’Exploit  fait  par  Gu  in  an  au  fujet  de  la  vente  defdirs  Meubles, 
itaJnn&mv  il  ne  sy  void  autre  chofe  que  la  vente  de  partie  d’iceux , dont  l’Huif- 
fier  emporta  les  deniers  atendu  l’oppofition  que  fit  la  Veuve  Roufil 
pour  fe  les  faire  adjuger  fur  les  loyers  que  Malard  lui  devoit  : mais  cet 
Exploit  ne  donne  aucun  indice  , que  Ganin  ait  enlevé  lefdits  Meu- 
bles , ni  pris  les  deniers. 

Finallerbent  le  Reçu  fait  par  Ganin  de  6b.  Iiv.  quoy  qu’il  donnefa  con- 
m -^iLumu  noître  que  cette  fomme  provient  de  la  vente  d’un  Cabinet  de  Ma- 
lard , ne  fourni  aucune  preuve  que  Ganin  ait  enlevé  lefdits  Meubles  ? 

attendu  éjüc  comme  <r»n  à déjà  VCU  Cg’R  Meuble»;  „ font  toÛjOUtS  fS- 

fiés  en  la  polf  fiion  de  Malard)  &:  que  ces  6p.  Iiv.  furent  compifes  aux 
i5  tf.liVi  qu  il  paya  au  fieur  Joannon  fur  les  loyers  qu’il  lui  dévoie  fui- 
vant  fa  quittance  du  i 6;  Juillet  1701.  autrement  ledit  Malard  n’aurort 
pas  confenti  au  profit  dudit  Ganin  , l’Obligation  incerée  dans  ladite 
tArui-_Qü\  tan  ce  des  159.  Iiv.  que  ledit  Ganin  lui  prêta  , pour  achever  de 
l /iP  payer  ledit  Sieur  Joannon  i A quoy  l’on  ajoutera , que  ce  Reçu  étant 

de  main  privée  ? & n’étant  pas  reconnu  , ne  put  faire  aucune  foy  & 
doit  être  rejeté  de  l’inftanée. 

Pour  détruire  d’ailleurs  les  enlevemens  fupofés  par  Malard 5 on  luiacom- 

muniqué  la  Sentence  du  Siège  du  8.  Juin  1702.  intervenue  contradic-  ' /M/Çàttifc.  ïjeno? 
toiremenc  entre  lefdits  Ganin  & Malard  , fur  l’oppofition  que  ce  der^  f/ 
nier  avoit  formée  à la  faifie  que  led.  Ganin  avoit  fait  faire  fur  fes  Meü-  Æ 
blés , par  laquelle  Sentence  il  efi  dit , que  Malard  efi  débouté  de  fon 
opofition  , & que  les  executions  commencées  feront  parachevées, 
ledit  Malard  condamné  aux  dépens  , fans  que  pendant  le  cours  de 
cette  Inftance  ledit  Malard  fe  foie  plaint  dés  enlevemens  de  fes  MeuJ 
blés , ni  qu’il  en  ait  demandé  la  reftitution  5 d’où  il  s’enfuit  une  pré-^ 
fumption  convaincante , que  fi  lefdits  enlevemens  avoient  été  vérita- 
bles) Malard  nen  feroit  pas  alors  demeuré  dans  le  filence, 
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Ledit  Malard  allégué  pouf  excufer  ce  filence,  que  lors  de  ladite  Sentence 
du  8 Juin  170  i.llne  sêtoit  pas  aperçu  de  ï enlevement  de  fes  Meubles  > 
ce  qui  eft  abfurde  à propofer  , d’autant  que  comme  on  a déjà 
Vu  lefdits  Meubles  étant  toûjours  reftés  dans  Tes  apartemens  , il  ne 
lui  étoit  pas  poflible  d’en  ignorer  la  deftinée,  &:  encore  moins  cette 
ignorance  paroîc-elle  vray-femblable  , que  le  Sr.  ïoannon  ayant  pafîe 
Quitance  audit  Malard  le  1 6.  Juillet  1 70 1 . des  Loyers , pour  lefqueîs  CMz/Ztùh 
leld.  Meubles  avoient  été  faifis,  & sécant  départi  par  cette  Quittance  £roùuiÂ& 
de  fa  {aille  > ledit  Malard  nauroit  pas  lailfé  fes  Meubles  en  faille , de-  ojtûza 
puis  ce  deliftement  jufques  à ladite  Sentence  \ c’eftà-dire  , pendant 
onze  mois , ni  nauroit  pû  demeurer  pendant  un  fl  long-temps  fans 
s’apercevoir  de  l’enlevement  de  fes  meubles. 

Davantage  ledit  Malard  pût-il  avoir  le  front  d’acufer  Ganin  d’avoir  en- 

levé  fes  meubles , puis  que  lui*  même  les  a enlevé , fi  vray  qu  il  apen  ^ , 

par  ledit  Procez  Verbal  de  Poncelet , que  ledit  Poncelet  s’étant  tran-  JSjrftiuAA 
{porté  chez  Malard  , pour  le  faire  cefler  de  foutlraire  fes  meubles , on  ol  cotisJ  / 
trouva  qu’effeétivement  il  en  avoit  emporté  la  plus  grande  partie  ? 8c 
entre-autres  quatre  ou  cinq  Tableaux  compris  dans  ia  faille  du  heur 
Joannon,  qu’il  convient  dans  ledit  Procès  verbal  d avoir  entrepofe 
dans  une  Maifon  voillne. 

ijjjft  tyyLj).  La  fuite  dudit  Procez  Verbal  faite  le  même  jour  z 3.  luin  > jullifie  encore 
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qu’ayant  fuivi  lefdits  Meubles  enlevés  , il  s’en  feroit  trouve  partie  dans 
la  Maifon  delà  Veuve  Roulîi  Place  laint  George,  que  ledit  Malard 

y avoit  frattduleulemec  tranfa  porté  â-n  piéjudicf*  de  lalaifie  du  Srjoan- 
non*  Malard  même  en  demeure  d'acord  dans  la  copie  de  la  Requete 
qu’il  a prefenté  auCohfulatle  1 2.  luin  1705»  en  ces  termes  > il  eft  yray 
( dit-il  )qu  a caufe  de  la  defdite  que  le  Sr.  Ïoannon  proprietaire  de  la  zMaifon 
de  rué  Bu: Jfon>  luy  a fait  pgnifer  le  9 . Mars  1701»  qu  il  avoit  commencé  a de- 
meubler  quelque  peu  d’éfets  ledit  jour  1 3.  lum}  qùil  a^voit  fait  mettre  fur  une 
petite  Char et e conduite  par  deux  Hommes  , O*  fat  porter  en  la  Maifon  de  la 
Feuve  Bouffi  a la  Place  faint  George. 

Enfin  c’eft  une  ridiculité  des  plus  grandes , d’acufer  Ganin  d avoir  enle 
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vé  les  meubles  faifis  fur  Malard,  ? puis  qu’outre  qu  ils  font  toujours 
> vl^lü-  fhtÀsi'L  17 û'i  reliés  à fon  pouvoir , il  paroît  par  l’Exploit  deGuinan  du  z8.  min 
. & 1701.  que  cet  Huilfier  en  vendit  partie,  & remit  le  furplus  danslapar- 

tement  de  Malard , & qu’il  fe  void  encore  dans  l’Ordonnance  du  Sie- 
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X'  gedu  iz.Odobre  I701.  que  la  Veuve  Rouffi  fit  vendre  le  relie  defd. 
Meubles , ôc  fe  fit  adjuger  & délivrer  tous  les  deniers  qui  en  etoient 


provenu , pour  le  payement  de  fes  Loyers 

ffy  Quoy  que  lefdits  enlevemens  ne  foient  pas  foûtenables  , ledit  Malard 

\j  ' s e^  Pourtant  avifé  de  les  propofer  à tout  hazard  ? dans  la  fdlite  defd* 

7 , i/ïon  Ganin  & Courbon  > pour  tacher  d’y  atraper  quelque  chof^à  la  favëur 

de  l’Ordonnance  Confulaire  du  6.  Septembre  1701.  laquelle  dans  le 
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troisième  Chef  des  condamnations  y énoncées , porte  ( cornhie  on  a 
déjà  vû  ) que  les  Meubles  Jaifis  chezfïuy  , fous  prétexte  qud  ^eioirrétenTfon^ 
naïre  de  Soye)  lui  feront  rendus,  Q*  ledit  MalarlpretendUtre  d'autmîplûs 
f . fondé  * demander  la  récitation  de f dits  Meubles  mfdits  Sindics^  que  lui  ayant 

Payé  le*  façon  r , fournitures  £y  dommages  à lui  adjugés , par  le  premi.r  O* 
fécond  Chef  de  lad.  I Ordonnance , ils  fe  font  engagés  k en  exécuter  le  troifiéme } 
O*  de  cenfequent  à lui  rendre  fes  Meubles  : Mais  il  eft  autant  mal  r fondé 
d’un  côté  que  de  l’autre. 

À l’égard  de  la  condamnatton  portant  reftitutiomdes  Meubles  faifis  fur 
Malard,  fous  prétexte  qu’il  étoit  rétentionnaire  de  Soye,  Ganin  n’eft 
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'ÆÆ>  pas  tenu  de  l’executcr,  d’autant  que  ces  faifies  ayant  procédé  de  l’aq- 
VLJtLL&ft  thorité  du  Siège  5 & s’agiffant  uniquement  de  Meubles  dans  ce  chef 
de  demande , par  double  raifon  le  Confulac  étoit  incompetanc  St  n’y 
p auvoit  prononcer. 

Railleurs  les  termes  de  ladite  Ordonnance , qui  portent  la  reftitution 
ir>~  defdits  Meubles,  veulent  expreflement  que  ce  ne  foit  qu’au  cas  qu’ils 
t ^auront  été  faifis  fous  prétexte  que  Malard  étoit  rétentionnaire  de 
Soye  j Cependant  les  trois  faifies  que  Malard  raporte  n’ont  procédé  i 
La  première  que  pour  Loyers  qu’il  devoit  au  fieur  Joannon , lafecon,. 
^jde  qu’a  caufe  des  enlevemens  que  Malard  même  faifoit  de  fes  meubles 
au  préjudice  de  la  première  faifie,  St  la  troifiéme  na  procédé  que  fur 
'Te  défaut  de  payer  par  Malard  les  159.  livres  qu’il  devoit  à Ganin  par 
^Obligation*  de  forte  que  ledit  Malard  ne  reportant  aucune  faifiede 
fes  meublés*  faite pour  rétention  de  Soye > la  teftitution  des  meubles 
SwtJFff  lui  pourfuivie  eft*  même  félon  ladite  Ordonnance  fans  fonde- 
~jbént , St  ne  doit  aucunement  avoir  lieu» 

Quant  à l’execution  alléguée  du  premier  St  du  fécond  Chef  de  con- 
damnation, de  ladite  Ordonnance  > elle  ne  doit  pas  emporter  celle 
du  troifiéme  Chef  > attendu  que  la  matière  en  eft  d’une  nature  tout- 
a-fait  diferente  & independente  de  celle  des  autres  , outre  que  I’exe- 
~"cution  de  ces  deux  premiers  Chefs  neft  comme  on  la  déjà  veu  qu’une 
fturpdfe  de  la  part  de  Malard  , St  une  erreur  de  celle  des  Sindics  \ 
Aquoy  on  ajoûtera  que  Malard  même  à fi  bien  reconnu  Tindependen- 
Ce  troifiéme  Chef  aux  deux  premiers  , qu’il  a reçu  payement 
ce  qui  lui  a été  ajugé  par  ceux  - ci,  fans  demander  la  refticution 
dos  meubles  portée  par  l'autre* 

s’arrêtera  pas  à la  fécondé  St  à la  troifiéme  Ordonnance  du  Confu* 
^Ji^dés  5.  Juin&  18.  Juillet  1704.  d’autant  quelles  n’ont  pour  objet  St 
^fondement  que  la  première  du  c . Septembre  170t.  que  le  Confulat  a 
_annulléetde  même  que  les  fufdites,  par  fa  derniere  Ordonnance  du  1* 
^Septembre  1 705. 

t vjrè  Après  tant  de  Moyens  fi  fondés  &fi  juftes  , 011  ne  void  pas  que  îade- 
ttrnèef  mande  formée  par  Malard , pour  la  reftitution  des  meubles , dont- il 
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s'agît,  pu'ifle  être  foutenuë  par  aucun  endroit;,'  neceflairement  le- 
dit Ganin  en  doit  erre  renvoyé  avec  dépens  - neanmoins  entrant  dans 
la  queftion  du  Recours  prétendu  par  Malard  contre  ladite  Société 
pour  raifon  defdits  meubles  , ledit  Montanier  foûtient,  que  quand 
tous  lefdits  Moyens  Viendroie^nt  à manquer  , & que  la  condamna- 
tion obtenue  au  Confulat  le  6.  Septembre  1701.  contre  ledit  Ganin 
feroit  fans  nullité  & dans  toute  fa  force  , ledit  Malard  n’auroit  aucune 
aéfcion  , & ne  pourroit  exercer  ce  recours  contre  ladite  Société  ; 
atendu  qüe  les  (ailles.  Procès  verbaux,  vente  des  meubles  de  Ma- 
lard, & Ordonnance  Conlulairedu  6.  Septembre  1701.  furlefquel- 
les  Malard  fonde  fa  demande  , ne  concernent  ni  n interelfent  nulle- 
ment , Comme  on  a déjà  veu  ladite  Société. 

G9eft  la  un  moyen  contre  lequel  Malard  ne  pût  avoir  de  raifons , & qui 
eft  d’autant  plus  invincible  qu’il  efl;  conformé  à l'article  7.  du  titre  4. 
^ de  l*Ordonance  du  Commerce  du  mois  de  Mars  167$.  & que  c’eft  en- 
core Une  maxime  generalîe  dans  toutes  les  Places  de  Négoce , & par- 
ticulièrement dans  celle  de  Lyon,  où  il  y g.  en  eû  nombre  de  préjugés. 
Ledit  Malard  ne  pourroit  donc  au  cas  que  fa  créance  fut  établie  contre 
Ganin,  avoir  de  recours  contre  ladite  Société,  qu’entant  qu’aprés 
avoir  par  elle  entièrement  payé  fes  propres  Créanciers , il  lui  refteroit 
en  main  dès  éfets  dudit  Ganin,  niais  bien  loin  de  ce,  les  Créanciers 
d’icelle  Société  fe  trôiiVéront  confiderablement  en  perte  avec  elle  » 
& Ganin  d a aucuns  éfets  dans  cette  Société. 

Parta*1*1  ledit  Montanier  pertifte  aux  Cttnclnlinïïô  qu’il  d plis  dans  le 
Procez  à qui  tendent  à ce  que  ledit  Malard  foit  débouté  de  la  demande 
qu’il  a formé , tant  contre  ledit  Ganin , que  contre  la  Société  d’en- 
tre lui  & ledit  Courbon , en  confequence  que  main-levée  pure 
(impie  foit  accordée  aux  Sindics  des  Créanciers  defdirs  Ganin  & 
Courbon , des  failles  faites  en  leurs  mains  à la  Requête  dudit  Màlard  a 
& ledit  Montanier  demande  les  dépens. 
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ou  des  prétentions  de  Malard . 

APics  ce  que  Ion  vient  de  voir  on  peu  dire  fans  exagérer  qu’il 
n’y  eut  jamais  prétention  autant  remplie  d’injuftice,  & de  mau- 
vaifefoy  ,&  autant  criante  que  ccWcâc  Malard. 

En  premier  lieu,  il  demande  que  Ganin  lui  reftirue  des  Meubles 
que  ledit  Ganin  na  jamais  eu  , & dont  Malard  même  en  a enlevé 
partie  pour  garnir  Tes  nouveaux  appartemens  , & pour  faire  d’argent 
pour  payer  les  Loyers  qu  il  devoit  au  fleur  Joannon  , & que  le  furplus 
defdits  Meubles  à été  enfin  vendu  par  autorité  du  Siégé , pour  payer 
d’autres  Loyers  que  ledit  Malard  devoit  à la  Veuve  RoufiL 

En  fécond  lieu,  Malard  qui  neft  Créancier  que  pour  le  particulier 
de  Garnn , attaque  la  Société  de  Ganin , 8c  Courbon,  pour  avoir  paye» 
ment  defdits  Meubles  fur  fes  effets , quoy  quelle  n’ait  eu  aucune  part 
ny  que  fon  nom  altéré  employé  dans  les  faits  dont  Malard  fonde  fa 
prétention  , & fans  que  ladite  Société  doive  aucune  choie  à Ganin, 
que  meme  les  Créanciers  generaux  de  ladite  Société  n’y  ayent  pas  trou- 
ve pour  fe  payer  8c  qu  ils  ioient  confiderablement  en  perte  avec  elle. 

Ln  tioifieme  lieu  , Malard  fonde  fa  Demande  fur  ce  que  l’Ordon- 
nance Confulairedu  fixiéme  Septembre  1702..  porte  que  les  Meubles 
faifis  & enleves  chez  lui  , fous  pretexte  qu’il  étoit  recentionnaire  de 
foye  lui  feroient  rendu , cependant  Malard  demande  des  Meubles  qui 
ne  lui  ont  point  etc  enleve  , 8c  qui  n ont  cce  faifis  que  pour  le  paye- 
ment des  Loyers  qu  il  devoitjôc  de  1 argent  qui  lui  avoit  été  prêté. 

En  quatrième  lieu,  Malard  prétend  que  les  Syndicsdes  Créanciers 
de  Ganin,  & Courbon,  lui  ayant  payé  les  fommes  à lui  adjugées  parle 
premier,  & le  fécond  chef  de  ladite  Ordonnance,  ils  ayent  contra&é 
Obligation  d’execucer  le  troifiéme  Chef,  qui  porte  la  reftitution  def- 
dits Meubles  quoyque  ces  trois  Chefs  foienc  tout  à fait  independans 
les  uns  des  autres  8c  que  la  matière  en  foit  entièrement  differente, & quoi 
que  lui-memc  ait  trouve  ce  troifieme  Chef  fi  mal  fondé  8c  G injufte 
qu  il  1 a abandonné  8c  s’en  eft  tacitement  départi  au  moyen  de  ce  qu’il 
n en  appoint  fait  de  demande  quand  il  s eft  fait  payer  des  fommes  à lui 
adjugées , par  dc^aurres  Chefs. 

En  cinquième  lieu,Malard  veut  faire  revivre  la  Condamnation  Con- 
fulaire portant  la  reftitution  des  fes  Meubles  , quoy  quelle  aye  été 
injuftement  furprife  fui  des  faux  Expofez  & des  Equivoques  trom- 
peurs, & que  lefdits  Syndics  y ayent  formé  leur  oppofition  qui  n’a  pas 
ete  levee  , que  même  le  Confulat  ait  annullé , la  Condamnation  teptyrfonP 
cette  reftitution  par  fa  derniere  Ordonnance  rendue  avec  toute  con- 

nai (Tance  de  caufe  & après  avoir  oüy  les  Parties  & Monfieur  le  Procu- 
reur du  Roy. 


